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	[bookmark: lt_pId029]Préambule para 1
	Le droit souverain de réglementer ses télécommunications étant pleinement reconnu à chaque État, les dispositions contenues dans le présent Règlement des télécommunications internationales (ciaprès désigné le "Règlement") complètent la Constitution et la Convention de l'Union internationale des télécommunications, dans le but d'atteindre les objectifs de l'Union internationale des télécommunications en favorisant le développement des services de télécommunication et leur exploitation la plus efficace, tout en harmonisant le développement des moyens utilisés pour les télécommunications à l'échelle mondiale.
	Le droit souverain de réglementer ses télécommunications étant pleinement reconnu à chaque pays, les dispositions contenues dans le présent Règlement complètent la Convention internationale des télécommunications, dans le but d'atteindre les objectifs de l'Union internationale des télécommunications en favorisant le développement des services de télécommunication et l'amélioration de leur exploitation, tout en permettant le développement harmonieux des moyens utilisés pour les télécommunications à l'échelle mondiale.
	[bookmark: lt_pId035][bookmark: lt_pId037]Il est reconnu dans cette disposition que chaque État a le droit souverain de réglementer ses télécommunications, ce qui fait double emploi avec la Constitution de l'UIT, dans laquelle ce droit est déjà reconnu.

[bookmark: lt_pId038]L'objet de l'union est déjà énoncé dans la Constitution de l'UIT. Il n'y a pas lieu de le reproduire ici sous une forme résumée.
	Sur le marché actuel des télécommunications, un traité international n'est ni nécessaire, ni efficace pour favoriser le développement des services de télécommunication et leur exploitation la plus efficace, tout en permettant le développement harmonieux des moyens utilisés pour les télécommunications à l'échelle mondiale.
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	Préambule para 2
	Les États Membres réaffirment qu'ils s'engagent à mettre en œuvre le présent Règlement dans le respect de leurs obligations en ce qui concerne les droits de l'homme et conformément à ces obligations.
	
	[bookmark: lt_pId042]Cette disposition est sans intérêt pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des services et des réseaux, étant donné que les États Membres sont déjà liés par le droit international relatif aux droits de l'homme. Il n'est pas nécessaire de réaffirmer cet engagement.

[bookmark: lt_pId044]L'UIT n'est pas investie d'un mandat dans le domaine des droits de l'homme. Ce mandat revient au Conseil des droits de l'homme et à l'Assemblée générale des Nations Unies.
	[bookmark: lt_pId046]La question de la "souplesse" est sans objet en l'espèce. Les obligations en matière de droits de l'homme sont d'application générale et l'Assemblée générale des Nations Unies a reconnu que les droits de l'homme devaient être protégés en ligne et hors ligne.

[bookmark: lt_pId048]Cette disposition est superflue, dans la mesure où le respect des droits de l'homme correspond déjà à un niveau d'obligation plus élevé pour les États Membres.
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	Préambule para 3
	Le présent Règlement reconnaît aux États Membres le droit d'accéder aux services internationaux de télécommunication.
	
	[bookmark: lt_pId051][bookmark: lt_pId053]Pour les Etats Membres ce paragraphe crée un nouveau droit, à savoir le "droit d'accès". Cependant, il est difficile de savoir quels devoirs ou quelles obligations cela impose aux États ou aux entreprises. Cette ambiguïté juridique pourrait se révéler inopportune pour le développement des réseaux et des services.

Ainsi, si une entreprise crée un nouveau service international télécommunication, de quel droit d'accès à ce service un État dispose til? A-t-il un droit automatique d'acheter les services, ou d'en bénéficier gratuitement? Ou s'agit-il d'autre chose?
	[bookmark: lt_pId057]La signification des termes "droit d'accès" n'est pas claire, de sorte que ces termes ne sont pas adaptés pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour. Des services internationaux de télécommunication toujours plus nombreux apparaîtront au fur et à mesure de l'évolution des technologies. Cette disposition donne à penser que les États ont un "droit d'accès" automatique à tous ces nouveaux services, mais on ignore ce que cela signifie. Ce manque de clarté pourrait nuire au développement et aux investissements.

[bookmark: lt_pId061][bookmark: lt_pId062]Sur le marché actuel, les États Membres obtiennent en principe un accès dans le cadre d'accords commerciaux. Le concept de "droit" utilisé ici pourrait être source d'incertitude et décourager par là même les investissements commerciaux. 
	




	Article de la version de 2012
	Paragraphe et disposition
	Paragraphe et disposition correspondants dans la version de 1988
	Applicabilité pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux 
et des services
	Souplesse pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes 
qui se font jour
	Résumé des résultats

	
	[bookmark: lt_pId063]Article 1
	
	
	
	

	1.1
	[bookmark: lt_pId065]a)	Le présent Règlement établit les principes généraux qui se rapportent à la fourniture et à l'exploitation des services internationaux de télécommunication offerts au public ainsi qu'aux moyens sousjacents de transport internationaux pour les télécommunications utilisés pour fournir ces services. Le présent Règlement ne concerne pas les aspects des télécommunications ayant trait au contenu.
[bookmark: lt_pId068]b)	Le présent Règlement contient également des dispositions applicables aux exploitations, autorisées ou reconnues par un État Membre, pour établir, exploiter et assurer des services internationaux de télécommunication destinés au public, ci-après désignées "exploitations autorisées".
[bookmark: lt_pId070][bookmark: lt_pId071]c)	Le présent Règlement reconnaît aux Etats Membres, dans l'Article 9, le droit de permettre la conclusion d'arrangements particuliers.
	[bookmark: lt_pId072]a)	Le présent Règlement établit les principes généraux qui se rapportent à la fourniture et à l'exploitation des services internationaux de télécommunication offerts au public ainsi qu'aux moyens sous-jacents de transport internationaux pour les télécommunications utilisés pour fournir ces services. Il fixe aussi les règles applicables aux administrations*.
[bookmark: lt_pId075][bookmark: lt_pId076]b)	Le présent Règlement reconnaît aux Membres, dans l'Article 9, le droit de permettre la conclusion d'arrangements particuliers.
* ou exploitation(s) privée(s) reconnue(s).
	[bookmark: lt_pId078]Il n'y a pas lieu d'indiquer que le Règlement ne concerne pas les questions ayant trait au contenu. Au reste, il n'est guère utile que cette disposition laisse entendre qu'il existe des "aspects des télécommunications ayant trait au contenu". Cela prête à confusion avec la signification communément admise du terme "télécommunications".

[bookmark: lt_pId081]La définition de ce que l'on entend par "exploitations autorisées" manque de clarté et on ne comprend pas bien en quoi elle se rapporte à la définition d'une "exploitation" donnée dans la Constitution de l'UIT.
	[bookmark: lt_pId082]Cette disposition manque de souplesse, en ce sens que si les États Membres peuvent formuler des réserves lorsqu'ils signent la Convention, ils ne peuvent par la suite annuler des réserves ou en ajouter de nouvelles en fonction des impératifs de l'évolution technique.
[bookmark: lt_pId083]Cette disposition laisse supposer qu'il existe des exploitations non autorisées et donne à penser que le RTI ne s'applique pas à ces exploitations. Ce manque de clarté est peu constructif.
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	1.2
	[bookmark: lt_pId086]Dans le présent Règlement, le terme "public" désigne la population, y compris les organes gouvernementaux et les personnes morales.
	Dans le présent Règlement, le terme "public" désigne la population, y compris les organes gouvernementaux et les personnes morales.
	[bookmark: lt_pId088][bookmark: lt_pId089]Cette disposition ne s'applique pas pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services et donne uniquement une définition dans le traité 
	[bookmark: lt_pId090]La question de la "souplesse" est sans objet en l'espèce. Cette disposition donne une définition dans le traité, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide.
	

	1.3
	[bookmark: lt_pId093]Le présent Règlement est établi dans le but de faciliter l'interconnexion et les possibilités d'interfonctionnement à l'échelle mondiale des moyens de télécommunication et de favoriser le développement harmonieux des moyens techniques et leur exploitation efficace ainsi que l'efficacité, l'utilité et la disponibilité pour le public de services internationaux de télécommunication.
	Le présent Règlement est établi dans le but de faciliter l'interconnexion et les possibilités d'interfonctionnement à l'échelle mondiale des moyens de télécommunication et de favoriser le développement harmonieux des moyens techniques et leur exploitation efficace ainsi que l'efficacité, l'utilité et la disponibilité pour le public de services internationaux de télécommunication.
	Tout ce qui peut favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services. Cette disposition ne fait qu'indiquer les intentions du traité.
	[bookmark: lt_pId097]La question de la "souplesse" est sans objet en l'espèce, cette disposition énonçant simplement des intentions de très haut niveau. 
	

	1.4
	Dans le présent Règlement, les références aux Recommandations du Secteur de la normalisation des télécommunications (UIT-T) ne doivent pas être considérées comme accordant à ces Recommandations le même statut juridique que le Règlement.
	Dans le présent Règlement, les références aux Recommandations du CCITT et Instructions ne doivent pas être considérées comme accordant à ces Recommandations et Instructions le même statut juridique que le Règlement.
	[bookmark: lt_pId101]Cette disposition énonce quelque chose qui n'apparaît pas dans le traité, de sorte que ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des services 
	[bookmark: lt_pId102]Cette disposition énonce quelque chose qui n'apparaît pas dans le traité, de sorte qu'elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
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	1.5
	Dans le cadre du présent Règlement, la fourniture et l'exploitation des services internationaux de télécommunication dans chaque relation dépendent d'accords mutuels entre exploitations autorisées.
	Dans le cadre du présent Règlement, la fourniture et l'exploitation des services internationaux de télécommunication dans chaque relation dépendent d'accords mutuels entre administrations*.
* ou exploitation(s) privée(s) reconnue(s).
	[bookmark: lt_pId107][bookmark: lt_pId109][bookmark: lt_pId110]Il est vrai que la plupart des services internationaux de télécommunication sont régis par des accords mutuels entre opérateurs. Cette disposition donne penser que de tels accords s'inscrivent dans le cadre du Règlement. De fait, ces accords sont conclus hors du cadre du RTI. Le RTI est inutile pour lesdits accords et en ce sens, cette disposition n'est pas applicable.
	[bookmark: lt_pId111][bookmark: lt_pId112]Dans l'environnement moderne des télécommunications, les nouvelles tendances et les nouveaux problèmes qui se font jour sont gérés directement dans le cadre d'accords mutuels entre les exploitations, et non au titre de dispositions de plus haut niveau ayant valeur de traité. Le RTI ne présente guère d'intérêt. 
	

	1.6
	Pour appliquer les principes du présent Règlement, les exploitations autorisées devraient se conformer, dans toute la mesure possible, aux Recommandations UIT-T pertinentes.
	Pour appliquer les principes du présent Règlement, les administrations* devraient se conformer, dans toute la mesure de ce qui est réalisable, aux Recommandations pertinentes du CCITT, y compris, le cas échéant, aux Instructions qui font partie de ces Recommandations ou qui en sont tirées.
	[bookmark: lt_pId116][bookmark: lt_pId117]Cette disposition se contente d'indiquer uniquement que les organismes "devraient" se conformer aux Recommandations UIT-T, et ce uniquement "dans toute la mesure possible", et uniquement aux Recommandations "pertinentes". Elle se prête à de très nombreuses interprétations et, en tout état de cause, n'est pas juridiquement exécutoire, de sorte que l'on ne sait pas très bien si elle est applicable. 
	[bookmark: lt_pId118][bookmark: lt_pId120][bookmark: lt_pId121]Cette disposition manque de souplesse. Un grand nombre de nouvelles Recommandations UIT-T sont publiées chaque année pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour. Toutefois, cela signifie aussi qu'il existe toujours un ensemble de Recommandations obsolètes et redondantes. Il est difficile de savoir si les exploitations autorisées, en vertu de cette disposition, sont tenues de continuer d'appliquer ces Recommandations redondantes mais applicables, ou si elles peuvent choisir entre les nouvelles Recommandations. 
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	[bookmark: lt_pId122]On ne sait pas au juste comment se conformer à cette disposition, étant donné qu'il est peu probable qu'il existe des Recommandations relatives aux tendances les plus récentes et aux nouveaux problèmes qui se font jour.
	

	1.7
	[bookmark: lt_pId124]a)	Le présent Règlement reconnaît à tout État Membre le droit, sous réserve de sa législation nationale et s'il en décide ainsi, d'exiger que les exploitations autorisées, qui opèrent sur son territoire et offrent un service international de télécommunication au public, y soient autorisées par cet État Membre.
[bookmark: lt_pId126]b)	L'État Membre en question encourage, lorsqu'il y a lieu, l'application des Recommandations UITT pertinentes par ces fournisseurs de services.
[bookmark: lt_pId128]c)	Les États Membres coopèrent, lorsqu'il y a lieu, à la mise en œuvre du présent Règlement.
	[bookmark: lt_pId130]a)	Le présent Règlement reconnaît à tout Membre le droit, sous réserve de sa législation nationale et s'il en décide ainsi, d'exiger que les administrations et exploitations privées, qui opèrent sur son territoire et offrent un service international de télécommunication au public, y soient autorisées par ce Membre.
[bookmark: lt_pId132]b)	Le Membre en question encourage, lorsqu'il y a lieu, l'application des Recommandations pertinentes du CCITT par ces fournisseurs de services.
c)	Les Membres coopèrent, lorsqu'il y a lieu, à la mise en œuvre du Règlement des télécommunications internationales (pour interprétation, voir aussi la Résolution N° 2).
	[bookmark: lt_pId136]La disposition 1.7.a n'est pas nécessaire, étant donné que la première disposition du RTI reconnaît déjà à chaque État le droit de réglementer ses télécommunications, droit qui est déjà énoncé dans la Constitution de l'UIT. 
[bookmark: lt_pId137][bookmark: lt_pId138]1.7.b	L'expression "lorsqu'il y a lieu" se prête à des interprétations si diverses qu' en fait , elle ne fait aucunement obligation aux États Membres d'encourager l'application des Recommandations UIT-T pertinentes Même si un État Membre encourage l'application de ces Recommandations, il n'est pas tenu d'exiger que les fournisseurs de services en fassent autant, ce qui signifie que cette disposition ne s'applique pas dans les faits.
	[bookmark: lt_pId141]1.7.a	La question de la souplesse est sans rapport avec cette disposition.
[bookmark: lt_pId142][bookmark: lt_pId143]1.7.b	La disposition manque de souplesse. Un grand nombre de nouvelles Recommandations UIT-T sont publiées chaque année pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour. Toutefois, cela signifie aussi qu'il existe une série de Recommandations obsolètes et redondantes. Cette disposition fait obligation aux États Membres de continuer d'appliquer ces Recommandations redondantes, mais applicables. 
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	[bookmark: lt_pId139][bookmark: lt_pId140]Dans la disposition 1.7.c, l'expression "lorsqu'il y a lieu" se prête à des interprétations si diverses qu'en réalité, elle impose peu d'obligations –voire aucune – aux États Membres. Il n'existe pas non plus de définition de ce que l'on entend par "coopération", ce qui rend encore plus difficile l'application de cette disposition.
	
	

	1.8
	Les dispositions du présent Règlement s'appliquent, quel que soit le moyen de transmission utilisé, pour autant qu'elles ne soient pas contraires aux dispositions du Règlement des radiocommunications.
	Les dispositions du présent Règlement s'appliquent, quel que soit le moyen de transmission utilisé, pour autant qu'elles ne soient pas contraires aux dispositions du Règlement des radiocommunications.
	[bookmark: lt_pId150]Cette disposition définit la portée du traité, de sorte qu'en tant que telle, ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des services. 
	[bookmark: lt_pId151]Cette disposition définit la portée du traité, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour. 
[bookmark: lt_pId152]Il est difficile de savoir si cette disposition est nécessaire, dans la mesure où il est communément admis que les télécommunications comprennent différents moyens de transmission. 
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	[bookmark: lt_pId153]Article 2: Définitions
	
	
	
	

	2.1
	Aux fins du présent Règlement, les définitions ciaprès sont applicables. Toutefois, ces termes et définitions ne sont pas nécessairement applicables à d'autres fins.
	Aux fins du présent Règlement, les définitions ciaprès sont applicables. Toutefois, ces termes et définitions ne sont pas nécessairement applicables dans d'autres cas.
	[bookmark: lt_pId159]Cette disposition définit la façon dont le traité fonctionne, de sorte qu'en tant que telle, ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des services. 
	Cette disposition définit la façon dont le traité fonctionne, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	

	2.2
	Télécommunication: Toute transmission, émission ou réception de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de renseignements de toute nature, par fil, radioélectricité, optique ou autres systèmes électromagnétiques.
	2.1	Télécommunication: Toute transmission, émission ou réception de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de renseignements de toute nature, par fil, radioélectricité, optique ou autres systèmes électromagnétiques.
	Cette disposition définit la façon dont le traité fonctionne, de sorte qu'en tant que telle, ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des services. 
	Cette disposition définit la portée du traité, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	

	2.3
	Service international de télécommunication: Prestation de télécommunication entre bureaux ou stations de télécommunication de toute nature, situés dans des pays différents ou appartenant à des pays différents.
	2.2	Service international de télécommunication: Prestation de télécommunication entre bureaux ou stations de télécommunication de toute nature, situés dans des pays différents ou appartenant à des pays différents.
	Cette disposition définit la portée du traité, de sorte qu'en tant que telle, ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des services. 
	[bookmark: lt_pId172]Cette disposition définit la portée du traité, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
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	2.4
	Télécommunication d'Etat: Télécommunication émanant: d'un chef d'Etat; d'un chef de gouvernement ou de membres d'un gouvernement; du commandant en chef des forces militaires, terrestres, navales ou aériennes; d'agents diplomatiques ou consulaires; du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies; des chefs des organes principaux des Nations Unies; de la Cour internationale de Justice, ou réponses aux télécommunications d'Etat mentionnées cidessus.
	2.3	Télécommunication d'Etat: Télécommunication émanant: d'un Chef d'Etat; d'un Chef d'un gouvernement ou de membres d'un gouvernement; du Commandant en chef des forces militaires, terrestres, navales ou aériennes; d'Agents diplomatiques ou consulaires; du Secrétaire général des Nations Unies; des Chefs des organes principaux des Nations Unies; de la Cour internationale de Justice, ou réponse à un télégramme d'Etat.
	Cette disposition définit la portée du traité, de sorte qu'en tant que telle, ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	[bookmark: lt_pId178]Cette disposition définit la portée du traité, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour. 
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	2.5
	Télécommunication de service: Télécommunication relative aux télécommunications publiques internationales et échangée parmi:
[bookmark: _GoBack]–	les Etats Membres;
–	les exploitations autorisées;
–	le président du Conseil, le Secrétaire général, le Vice-Secrétaire général, les directeurs des Bureaux, les membres du Comité du Règlement des radiocommunications ou d'autres représentants ou fonctionnaires autorisés de l'Union, y compris ceux chargés de fonctions officielles hors du siège de l'Union.
	[bookmark: lt_pId187]2.4	Télécommunication de service: Télécommunication relative aux télécommunications publiques internationales et échangée parmi:
–	les administrations;
–	les exploitations privées reconnues;
–	le Président du Conseil d'administration, le Secrétaire général, le Vice-Secrétaire général, les Directeurs des Comités consultatifs internationaux, les membres du Comité international d'enregistrement des fréquences ou d'autres représentants ou fonctionnaires autorisés de l'Union, y compris ceux en mission officielle hors du Siège de l'Union.
	Cette disposition définit la façon dont le traité fonctionne, de sorte qu'en tant que telle, ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des services. 
	Cette disposition définit la façon dont le traité fonctionne, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
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	2.5	Télécommunication privilégiée
[bookmark: lt_pId194]2.5.1	Télécommunication qui peut être échangée pendant:
[bookmark: lt_pId195]–	les sessions du Conseil d'administration de l'UIT;
–	les conférences et réunions de l'UIT;
–	entre les représentants des Membres du Conseil d'administration, les membres des délégations, les hauts fonctionnaires des organes permanents de l'Union ainsi que leurs collaborateurs mandatés qui participent aux conférences et réunions de l'UIT d'une part, et leur administration ou exploitation privée reconnue ou l'UIT d'autre part, et qui est relative soit aux questions traitées par le Conseil d'administration, les conférences et réunions de l'UIT, soit aux télécommunications publiques internationales.
	[bookmark: lt_pId197]Sans objet – ne figure pas dans le RTI dans sa version de 2012 
	Sans objet – ne figure pas dans le RTI dans sa version de 2012
	




	Article de la version de 2012
	Paragraphe et disposition
	Paragraphe et disposition correspondants dans la version de 1988
	Applicabilité pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux 
et des services
	Souplesse pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes 
qui se font jour
	Résumé des résultats

	
	
	[bookmark: lt_pId199]2.5.2	Télécommunication privée qui peut être échangée pendant les sessions du Conseil d'administration de l'UIT et les conférences et réunions de l'UIT, par les représentants des Membres du Conseil d'administration, les membres des délégations, les hauts fonctionnaires des organes permanents de l'Union qui participent aux conférences et réunions de l'UIT et le personnel du Secrétariat de l'Union détaché aux conférences et réunions de l'UIT pour leur permettre d'entrer en communication avec leur pays de résidence. 
	Sans objet – ne figure pas dans le RTI dans sa version de 2012 
	Sans objet – ne figure pas dans le RTI dans sa version de 2012 
	

	2.6
	Voie d'acheminement internationale: Ensemble des moyens et installations techniques, situés dans des pays différents, utilisés pour l'acheminement du trafic de télécommunication entre deux centres ou bureaux terminaux internationaux de télécommunication.
	2.6	Voie d'acheminement internationale: Ensemble des moyens et installations techniques, situés dans des pays différents, utilisés pour l'acheminement du trafic de télécommunication entre deux centres ou bureaux terminaux internationaux de télécommunication.
	Cette disposition définit la portée du traité, de sorte qu'en tant que telle, ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des services. 
	Cette disposition définit la façon dont le traité fonctionne, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
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	2.7
	Relation: Echange de trafic entre deux pays terminaux se rapportant toujours à un service spécifique, lorsqu'il y a entre leurs exploitations autorisées:
a)	un moyen d'échanger le trafic de ce service spécifique:
	–	par des circuits directs (relation directe); ou
	–	par l'intermédiaire d'un point de transit dans un pays tiers (relation indirecte); et
b)	normalement, règlement des comptes.
	2.7	Relation: Echange de trafic entre deux pays terminaux se rapportant toujours à un service spécifique, lorsqu'il y a entre leurs administrations*:
a)	un moyen d'échanger le trafic de ce service spécifique:
	–	par des circuits directs (relation directe); ou
	–	par l'intermédiaire d'un point de transit dans un pays tiers (relation indirecte); et
b)	normalement, règlement des comptes internationaux.
	[bookmark: lt_pId221]Cette disposition définit la portée du traité, de sorte qu'en tant que telle, ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des services. 
	Cette disposition définit la façon dont le traité fonctionne, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	

	2.8
	Taxe de répartition: Taxe fixée par accord entre exploitations autorisées, pour une relation donnée et servant à l'établissement des comptes internationaux.
	2.8	Taxe de répartition: Taxe fixée par accord entre administrations* pour une relation donnée et servant à l'établissement des comptes.
	Cette disposition définit la portée du traité, de sorte qu'en tant que telle, ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des service. 
	Cette disposition définit la façon dont le traité fonctionne, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	

	2.9
	[bookmark: lt_pId230]Frais de perception: Frais établis et perçus par une exploitation autorisées auprès de ses clients pour l'utilisation d'un service international de télécommunication.
	2.9	Taxe de perception: Taxe établie et perçue par une administration* sur ses clients pour l'utilisation d'un service international de télécommunication.
	[bookmark: lt_pId233]Cette disposition définit la façon dont le traité fonctionne, de sorte qu'en tant que telle, ni elle ne facilite, ni elle n'entrave la fourniture et le développement des réseaux et des services. 
	Cette disposition définit la façon dont le traité fonctionne, de sorte qu'en tant que telle, elle n'est ni souple, ni rigide pour ce qui est de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
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	2.10	Instruction: Ensemble des dispositions tirées d'une Recommandation ou de Recommandations du CCITT traitant des modalités pratiques d'exploitation relatives au traitement du trafic de télécommunication (par exemple, acceptation, transmission, comptabilité).
	Sans objet – ne figure pas dans le RTI dans sa version de 2012 
	Sans objet – ne figure pas dans le RTI dans sa version de 2012 
	

	
	Réseau international
	
	
	
	

	3.1
	Les Etats Membres s'efforcent de veiller à ce que les exploitations autorisées coopèrent à l'établissement, à l'exploitation et à la maintenance du réseau international pour fournir une qualité de service satisfaisante.
	[bookmark: lt_pId243]3.1	Les Etats Membres font en sorte que les administrations [ou la ou les exploitations reconnues] coopèrent à l'établissement, à l'exploitation et à la maintenance du réseau international pour fournir une qualité de service satisfaisante. 
	[bookmark: lt_pId244]Cette disposition n'est pas applicable, étant donné que l'expression "Les Etats Membres s'efforcent de veiller" est impossible à appliquer. 
[bookmark: lt_pId245]En tout état de cause, la concurrence sur le marché est le moyen le plus efficace de garantir une qualité de service satisfaisante, tout en favorisant la fourniture et le développement. 
	[bookmark: lt_pId246]Les attentes en matière de qualité de service seront différentes selon la technologie et le niveau de développement technique. Il se peut que les mesures prises par les États Membres au titre de cette disposition pour assurer certains niveaux de qualité de service freinent l'innovation. 
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	3.2
	Les Etats Membres s'efforcent de garantir la fourniture de moyens de télécommunication suffisants pour répondre à la demande de services internationaux de télécommunication.
	3.2	les administrations [ou la ou les exploitations privées reconnues] s'efforcent de fournir des moyens de télécommunication suffisants pour répondre aux besoins et à la demande de services internationaux de télécommunication. 
	[bookmark: lt_pId252]Le membre de phrase "Les Etats Membres s'efforcent de garantir" est inapplicable. De plus, on ne sait pas très bien comment les États Membres devraient garantir la fourniture de ces moyens, dans la mesure où cette activité relève aujourd'hui essentiellement de la responsabilité du secteur privé.
	[bookmark: lt_pId254]Sur le marché actuel des télécommunications, la fourniture d'installations est assurée essentiellement par le secteur privé, et non par les États Membres. 
	

	3.3
	Les exploitations autorisées déterminent par accord mutuel les voies d'acheminement internationales à utiliser. Dans l'attente d'un accord et pour autant qu'il n'existe pas de voie d'acheminement directe entre les exploitations terminales autorisées en cause, l'exploitation autorisée d'origine a le choix de déterminer l'acheminement de son trafic de télécommunication de départ, en tenant compte des intérêts des exploitations autorisées de transit et de destination concernées.
	[bookmark: lt_pId259][bookmark: lt_pId260]3.3	Les administrations [ou la ou les exploitations privées reconnues] déterminent par accord mutuel les voies d'acheminement internationales à utiliser. Dans l'attente d'un accord et pour autant qu'il n'existe pas de voie d'acheminement directe entre les administrations [ou la ou les exploitations privées reconnues] terminales en cause, l'administration [ou la ou les exploitations privées reconnues] d'origine a [ont] le choix de déterminer l'acheminement de son [leur] trafic de télécommunication de départ, en tenant compte des intérêts des administrations [ou de la ou des exploitations privées reconnues] de transit et de destination concernées.
	[bookmark: lt_pId261][bookmark: lt_pId262]Cette question doit faire l'objet d'un accord mutuel entre les exploitations. Il n'est pas nécessaire de disposer d'un traité intergouvernemental pour fournir cette indication. 
	[bookmark: lt_pId263]Sur le marché actuel des télécommunications, l'acheminement fait l'objet pour l'essentiel d'un accord entre les entreprises du secteur privé.
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	3.4
	Conformément à la législation nationale, tout usager ayant accès au réseau international a le droit d'émettre du trafic. Une qualité de service satisfaisante, correspondant aux Recommandations UIT-T pertinentes, devrait être assurée dans toute la mesure possible.
	3.4	En conformité avec la législation nationale, tout usager ayant accès au réseau international établi par une administration (ou une ou plusieurs exploitations privées reconnues) a le droit d'émettre du trafic. Une qualité de service satisfaisante devrait être assurée dans toute la mesure de ce qui est réalisable, correspondant aux Recommandations UIT-T pertinentes.
	[bookmark: lt_pId270]Cette disposition est sans objet dans un traité international, étant donné qu'elle utilise l'expression "conformément à la législation nationale".
[bookmark: lt_pId271]Le membre de phrase "Une qualité de service satisfaisante devrait être assurée dans toute la mesure possible" se prête à de nombreuses interprétations et la disposition n'indique pas quelles Recommandations UIT-T sont pertinentes. 
	Cette disposition est sans objet dans un traité international, étant donné qu'elle utilise l'expression "conformément à la législation nationale".
Les attentes en matière de qualité de service seront différentes selon la technologie et le niveau de développement technique. Il se peut que les mesures prises par les États Membres au titre de cette disposition pour assurer certains niveaux de qualité de service freinent l'innovation.
	

	3.5
	Les États Membres s'efforcent de veiller à ce que les ressources internationales de numérotage pour les télécommunications indiquées dans les Recommandations UIT-T ne soient utilisées que par ceux auxquels elles ont été attribuées et aux seules fins pour lesquelles elles ont été attribuées et à ce que les ressources non attribuées ne soient pas utilisées.
	
	[bookmark: lt_pId277][bookmark: lt_pId278]Le membre de phrase "Les États Membres s'efforcent de veiller" est inapplicable, de sorte qu'il est difficile de savoir comment cela pourrait contribuer à favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services. Étant donné que cette disposition n'est pas suffisamment stricte et qu'elle est impossible à appliquer, il est d'autant plus difficile de remédier au problème de l'utilisation abusive des ressources de numérotage.
	[bookmark: lt_pId279]La question de la souplesse ne se pose pas, étant donné que cette disposition est inapplicable. 
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	3.6
	Les États Membres s'efforcent de veiller à ce que les informations relatives à l'identification de la ligne appelante internationale (CLI) soient fournies compte tenu des Recommandations UIT-T pertinentes.
	
	Le membre de phrase "Les États Membres s'efforcent de veiller" est inapplicable.

	[bookmark: lt_pId283][bookmark: lt_pId286]On ne sait pas très bien quelles Recommandations UIT-T sont "pertinentes". Un grand nombre de nouvelles Recommandations UIT-T sont publiées chaque année. Toutefois, cela signifie aussi qu'il existe toujours un ensemble de Recommandations obsolètes et redondantes. Cette disposition pourrait manquer de la souplesse nécessaire si elle conduit au respect de Recommandations redondantes. 
	

	3.7
	Les États Membres devraient créer un environnement propice à la mise en place de points d'échange de trafic de télécommunication régionaux, afin d'améliorer la qualité, de renforcer la connectivité et la résilience des réseaux, de favoriser la concurrence et de réduire les coûts des interconnexions internationales de télécommunication.
	
	[bookmark: lt_pId289]Cette disposition est inapplicable, en ce sens qu'elle indique uniquement que les États Membres "devraient" créer un environnement propice, sans préciser ce qu'il faut entendre par "environnement propice".

	[bookmark: lt_pId290]Dans l'environnement moderne des télécommunications, la mise en place de points d'échange de trafic de télécommunication régionaux relève du secteur privé. Sans définition claire de ce que l'on entend par "environnement propice", le risque est que les États Membres prennent au titre de cette disposition des mesures qui pourraient dans la pratique entraver le développement et la fourniture de nouveaux services. 
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	Services internationaux de télécommunication
	
	
	
	

	4.1
	Les États Membres favorisent le développement des services internationaux de télécommunication et encouragent la mise à la disposition de ces services au public.
	4.1	Les Membres doivent favoriser la mise en œuvre de services internationaux de télécommunication et doivent s'efforcer de mettre ces services à la disposition générale du public dans leur(s) réseau(x) nationa(ux)l.
	[bookmark: lt_pId297][bookmark: lt_pId298]Cette disposition n'est pas applicable, en ce sens qu'il est impossible de déterminer si des efforts suffisants ont été déployés pour "favoriser" et "encourager". La place importante qui est accordée ici au rôle des États Membres risque d'affaiblir le rôle du secteur privé, qui est responsable de la grande majorité des investissements, et pourrait dès lors décourager la fourniture et le développement des services. 
	[bookmark: lt_pId299]Le sens de cette disposition manque de clarté, car on ne voit pas très bien ce que signifie dans la pratique les termes "favoriser" ou "encourager"
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	4.2
	Les Etats Membres s'efforcent de veiller à ce que les exploitations autorisées coopèrent dans le cadre du présent Règlement, pour offrir par accord une gamme étendue de services internationaux de télécommunication qui devraient être conformes dans toute la mesure possible aux Recommandations UIT-T pertinentes.
	4.2	Les Membres font en sorte que les administrations [ ou la ou les exploitations privées reconnues] coopèrent dans le cadre du présent Règlement pour offrir par accord mutuel,une gamme étendue de services internationaux de télécommunication qui devraient être conformes dans toute la mesure de ce qui est réalisable aux Recommandations pertinentes du CCITT.
	Le membre de phrase "Les États Membres s'efforcent de veiller" est inapplicable.
[bookmark: lt_pId306]En outre, les exploitations autorisées coopéreront "par accord" entre elles. En vertu de ce traité, elles ne sont pas tenues de le faire et il est inutile de les encourager à agir dans ce sens. Ces exploitations coopéreront si elles le souhaitent, généralement pour des raisons commerciales.
	[bookmark: lt_pId307]On ne sait pas très bien quelles Recommandations UIT-T sont "pertinentes". Un grand nombre de nouvelles Recommandations UIT-T sont publiées chaque année. Toutefois, cela signifie aussi qu'il existe toujours un ensemble de Recommandations obsolètes et redondantes. Cette disposition pourrait manquer de la souplesse nécessaire si elle conduit au respect de Recommandations redondantes. 
On ne sait pas au juste comment se conformer à cette disposition, étant donné qu'il est peu probable qu'il existe des Recommandations relatives aux tendances les plus récentes et aux nouveaux problèmes qui se font jour. 
	

	4.3
	Dans le cadre de leur législation nationale, les Etats Membres s'efforcent de veiller à ce que les exploitations autorisées offrent et maintiennent, dans toute la mesure possible, une qualité de service satisfaisante correspondant aux Recommandations UIT-T pertinentes en ce qui concerne:
	4.3	Dans le cadre de leur législation nationale, les Etats Membres doivent s'efforcer de s'assurer que les administrations [ou la ou les exploitations privées reconnues] offrent et maintiennent dans toute la mesure de ce qui est réalisable une qualité de service minimale correspondant aux Recommandations pertinentes du CCITT en ce qui concerne:
	Le membre de phrase "Les États Membres s'efforcent de veiller" est inapplicable. En tout état de cause, la concurrence sur le marché est généralement le moyen le plus efficace pour garantir l'accès et une qualité de service satisfaisante.
	Les attentes en matière de qualité de service seront différentes selon la technologie et le niveau de développement technique. Il se peut que les mesures prises par les États Membres au titre de cette disposition pour assurer certains niveaux de qualité de service freinent l'innovation.
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	[bookmark: lt_pId314]a)	l'accès au réseau international pour les usagers utilisant des terminaux dont le raccordement au réseau a été autorisé et qui ne causent pas de dommages aux installations techniques ni au personnel;
[bookmark: lt_pId315]b)	les moyens et les services internationaux de télécommunication mis à la disposition des utilisateurs pour leur utilisation particulière;
[bookmark: lt_pId316]c)	au moins une forme de service de télécommunication qui soit assez facilement accessible au public, y compris aux personnes qui peuvent ne pas être abonnées à un service de télécommunication particulier; et
[bookmark: lt_pId317]d)	la possibilité d'interfonctionnement entre services différents, le cas échéant, pour faciliter les services internationaux de télécommunication.
	[bookmark: lt_pId320]a)	l'accès au réseau international pour les usagers utilisant des terminaux dont le raccordement au réseau a été autorisé et qui ne causent pas de dommages aux installations techniques ni au personnel;
[bookmark: lt_pId321]b)	les moyens et les services internationaux de télécommunication proposés aux clients pour leur utilisation spécialisée;
[bookmark: lt_pId322]c)	au moins une forme de télécommunication qui soit assez facilement accessible au public, y compris aux personnes qui peuvent ne pas être abonnées à un service de télécommunication particulier; et
[bookmark: lt_pId323]d)	la possibilité d'interfonctionnement entre services différents, le cas échéant, pour faciliter les communications internationales.
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	4.4
	Les États Membres encouragent l'adoption de mesures visant à faire en sorte que les exploitations autorisées fournissent gratuitement et en toute transparence aux utilisateurs finals des informations exactes et à jour sur les services internationaux de télécommunication, y compris sur les prix de l'itinérance internationale et sur les conditions pertinentes associées, et ce dans les meilleurs délais.
	
	[bookmark: lt_pId330][bookmark: lt_pId331][bookmark: lt_pId332]Bien que ces principes soient importants, les principaux acteurs sont les exploitations autorisées/fournisseurs de services, et non pas les États Membres. Cependant, la façon dont les États Membres favoriseront l'adoption de ces principes entre leurs exploitations autorisées n'est pas définie. Cette disposition est inapplicable. 
	[bookmark: lt_pId333]Dans l'environnement moderne des télécommunications, les États Membres ne sont pas les principaux acteurs. Le risque est que les États Membres prennent au titre de cette disposition des mesures qui pourraient se révéler contre-productives.
	

	4.5
	Les États Membres encouragent l'adoption de mesures visant à faire en sorte que des services de télécommunication en mode itinérance internationale d'une qualité satisfaisante soient fournis aux utilisateurs itinérants.
	
	[bookmark: lt_pId337]Cette disposition est inapplicable.
De plus, les services d'itinérance reposent en général sur des accords entre opérateurs et l'on ne voit pas bien quelles mesures les États Membres sont censés prendre.
 
	[bookmark: lt_pId339]Il se peut que les "exploitations autorisées" choisissent parfois de fournir temporairement des services d'une qualité insuffisante pour investir dans de nouvelles technologies et développer d'autres services, de sorte que cette disposition pourrait y faire obstacle.
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	Cette disposition accorde trop d'importance à l'idée d'intervention par les États Membres. Cela signifie qu'elle est moins susceptible de tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour, les fournisseurs de services étant généralement les premiers à être confrontés à ces tendances et à ces problèmes. 
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